
LA PLATE-FORME DÉMATÉRIALISÉE DE LA 
CEACAP

Atelier débat du 15 novembre 2017





FRANCHIR LE PAS SUR LE SITE DE LA CEACAP
…, puis suivre la procédure d’inscription, simple et rapide, à la plate-forme 
dématérialisée.



Le coût de l’abonnement annuel est de 348 € HT pour une taille de 
plate-forme  de 10 Go permettant de gérer simultanément entre 12 
et 15 expertises, soit un coût moyen d’environ 27 € HT par expertise 
ou encore 4 € HT par partie.



EXPERTISE PARTAGE

https://www.expertisepartage.fr



PRÉSENTATION DE LA PAGE D’ACCUEIL D’UNE PLATE-FORME











L’INSCRIPTION DES UTILISATEURS SUR LA PLATE-FORME 
DÉMATERIALISÉE



L’inscription des utilisateurs publics (avocats, etc…), c’est-à-dire de ceux qui sont communs à 
l’ensemble des experts qui partagent l’utilisation de la plate-forme dématérialisée, doit être 
effectuée depuis le site de la CEACAP : l’utilisateur public gardera son identifiant et son mot de 
passe s’il participe à une autre expertise avec un autre expert pratiquant la dématérialisation.



L’inscription d’un avocat qui donne l’adresse générale du cabinet dont il fait partie 
doit être effectuée de la manière suivante : prénom « Cabinet », nom « xxx-yyy)



L’inscription des utilisateurs privés (parties sans avocats, etc…), c’est-à-dire de ceux qui ne sont 
concernés que par la seule expertise, doit être effectuée directement depuis la plate-forme de l’expert : 
l’utilisateur privé est destiné à disparaître lorsque l’expert supprimera le dossier d’expertise.



Le processus d’inscription est comparable à celui décrit précédemment pour les utilisateurs 
publics mais s’effectue depuis la partie PRIVÉE de la plate-forme de l’expert.



CRÉER UN GROUPE D’UTILISATEURS  SUR LA PLATE-FORME 
DÉMATERIALISÉE



Comme pour ajouter un utilisateur, la création d’un groupe est possible depuis le répertoire 
« Gestion de la plateforme » sur la partie privée de la plate-forme de l’expert.





Penser à s’inscrire soi-même en qualité d’utilisateur dans le groupe de l’expertise : c’est un  
moyen simple de vérifier que les utilisateurs du groupe ont été destinataires de l’avis de dépôt 
d’une pièce dans le dossier d’expertise.



LA GESTION DES DROITS D’ACCES  SUR LA PLATE-FORME 
DÉMATERIALISÉE



da

Partir du « dossier source » de l’expertise : le caractère « récursif » de la gestion des droits d’accès donnera 
automatiquement les mêmes droits pour tous les sous-dossiers faisant partie du « dossier source ».

« Clic droit » sur le dossier ou symbole  pour faire apparaître, dans la fenêtre en haut à droite, les propriétés 
du dossier.

C’est avec le symbole          que l’on peut accéder à la gestion des droits d’accès et des alertes





Le groupe ayant été appelé, le droit de « Lire » en mode normal, c’est-à-dire naviguer / consulter / 
télécharger en mode avancé est donné par défaut : le dispositif étant récursif, c’est bien pour 
l’ensemble des dossiers et sous-dossiers de l’expertise que la totalité des membres du groupe auront le 
droit de naviguer / consulter / télécharger 

NAVIGUER

CONSULTER

TELECHARGER



Toujours en utilisant la fonction           il faut, dans des conditions analogues, programmer les 
alertes pour que l’ensemble des membres du groupe soient avertis du dépôt de pièces par l’un ou 
l’autre des utilisateurs. 



Il suffit désormais de permettre à chaque utilisateur désigné (avocat par exemple) de déposer, 
dans sa boîte aux lettres et uniquement dans celle-ci, des pièces numérisées (bordereau et 
pièces numérisées une par une, dires, etc…).



Le cas particulier de la boîte aux lettres des avocats : c’est le seul dossier où chaque avocat 
peut déposer une pièce. Cette boîte aux lettres lui est réservée, et l’expert est le seul habilité à 
déplacer une pièce de ce dossier pour le mettre dans le dossier archives de cet avocat.



Le cas particulier de la boîte aux lettres des avocats : c’est le seul dossier où chaque avocat peut 
déposer une pièce, sans toutefois pouvoir la modifier ou la supprimer. Cette boîte aux lettres lui est 
réservée, et l’expert est le seul habilité à déplacer une pièce de ce dossier pour la déposer dans le 
dossier archives de cet avocat.
Le mode avancé permet de décocher (supprimer) les droits autorisant l’avocat désigné à « modifier » 
(symbole « crayon ») ou supprimer (symbole « poubelle ») un fichier ou un dossier dans sa boîte aux 
lettres, et ne conserver que la possibilité de déposer des pièces (symbole « + » - AJOUTER).

NAVIGUER

CONSULTER

TELECHARGER

AJOUTER



En résumé, pour programmer les droits et les alertes sur la plateforme, il faut :

1 - Vérifier que tous les utilisateurs sont inscrits (sur la plateforme commune pour les 
« utilisateurs publics » et sur la plateforme personnelle de l’expert pour les « utilisateurs 
privés », sinon les inscrire dans la partie commune (utilisateurs publics) ou dans la partie 
privée de la plateforme (utilisateurs privés)

2 – Créer le groupes des utilisateurs du dossier de l’expertise, sans oublier de s’inscrire 
soi-même dans le groupe pour vérifier que les alertes sont bien distribuées

3 – Programmer les droits en « lecture » pour l’ensemble du groupe depuis le dossier 
source de l’expertise : tous les sous-dossiers de cette expertise bénéficieront des mêmes 
droits

4 – Programmer les alertes de la même manière que ci-dessus depuis le dossier source de 
l’expertise

5 – Programmer les droits en « écriture » pour chacune des boîtes aux lettres de chacun 
des avocats, un avocat (ou une partie sans avocat) ne pouvant déposer des pièces dans une 
autre boîte aux lettres que la sienne



NETSYNC : LA BAGUETTE MAGIQUE



Après avoir téléchargé le logiciel Netsync depuis le site Netexplorer, il faut suivre la 
procédure indiquée pour créer la synchronisation d’un premier dossier.
Le principe est le suivant :
- Le « répertoire local » c’est le dossier source de l’expertise sur l’ordinateur de l’expert,
- Le « répertoire distant », c’est ce même dossier source sur la plate-forme,

Il faut préalablement avoir créé l’arborescence du dossier d’expertise sur la plate-forme, puis 
ouvrir un répertoire identique sur son ordinateur qui sera le « répertoire local ».

On désigne les deux répertoires comme devant être synchronisés, puis on valide l’opération.



Une fois que le premier dossier d’expertise a été synchronisé, le processus est le même pour 
tous les autres dossiers.

Attention : à partir de cette étape, l’accès à la synchronisation se fait exclusivement depuis 
l’icône Netsync qui se trouve dans la barre de tâches de l’ordinateur, et non depuis le raccourci 
Netsync du bureau.









Depuis plus de cinq ans, la Compagnie des Experts Architectes près la Cour d’appel de Paris a mis en place une 
plate-forme sécurisée d’échanges dématérialisés réservée aux expertises judiciaires : elle est désormais 
parfaitement opérationnelle et rencontre un grand succès auprès des experts qui l’utilisent, mais aussi auprès des 
parties et des avocats qui en apprécient les avantages multiples et la simplicité d’utilisation (sécurisation et 
facilitation des échanges, respect du contradictoire, accès aisé, permanent et immédiat à l’ensemble des pièces 
du dossier, gain de temps, coûts réduits, etc…).

Conçue par des experts architectes pour des experts architectes, elle est parfaitement adaptée à nos besoins, et 
d’une utilisation simple et efficace. Le guide d’utilisation mis à disposition par la compagnie est généralement 
suffisant pour acquérir les bases minimales nécessaires pour son utilisation.

Pour faciliter encore son apprentissage auprès des experts les moins rompus aux outils d’échanges 
dématérialisés, la compagnie propose désormais un service d’assistance personnalisée permettant aux nouveaux 
inscrits sur la plate-forme qui le souhaitent, d’être accompagnés pour leurs premiers pas.

Sur simple rendez-vous, un « expert dématérialisé » et motorisé peut désormais consacrer une heure ou deux 
tous les 15 jours, à domicile ou dans un cyber-café, pour accompagner un ou deux débutants dans leur 
découverte du fonctionnement de la plate-forme : cet « expert dématérialisé », lui-même peu doué en 
informatique, et donc parfaitement qualifié pour en démontrer la facilité d’utilisation, pourra se rendre disponible 
sur rendez-vous tous les jeudis soir à partir de 19h00.

Ce service d’assistance à domicile, mis en place par la compagnie, est bien entendu entièrement gratuit à 
l’exception d’un café à offrir à l’expert dématérialisé.

Franchissez le pas !

Pour toute demande auprès service d’assistance personnalisée à domicile de la CEACAP, prière de contacter :

Fabrice Mazaud – fabrice.mazaud.arch@free.fr



Les autres dispositifs de plateformes dématérialisées



La plate-forme DOCINSPHERE



Pour simple information, la 
société DOCINSPHERE propose 
un tarif de l’ordre de 100 € TTC 

pour la mise en place d’un dossier 
d’expertise de 200 Mo, une remise 

de 15% pouvant être consentie 
aux experts de la CEACAP



La plate-forme OPALEXE

Depuis près de 10 ans, le CNCEJ essaye de mettre en place un dispositif de 
plate-forme dématérialisée à l’usage des experts judiciaires.

Par convention en date du 19 juin 2014, le CNCEJ a confié à la société 
OODRIVE le développement d’une version V2 du dispositif OPALEXE 
ayant finalement été présentée en 2015 : par cette convention, le CNCEJ 
s’engage à ne promouvoir que ce dispositif de dématérialisation auprès des 
tribunaux, au moins temporairement.

L’arrêté du 14 juin 2017 entérine le principe de l’utilisation du seul outil 
OPALEXE comme plateforme de dématérialisation des expertises 
judiciaires.

Cet arrêté, ainsi que la convention signée par le CNCEJ avec la société 
OODRIVE, ont fait l’objet d’un recours gracieux de la CEACAP.

En l’absence de réponse favorable du ministère, un recours contentieux sera 
formé par la CEACAP à l’encontre de l’arrêté du 14 juin 2017.











La simulation du coût moyen 
d’une expertise effectuée par la 
CEACAP montre que 
l’utilisation de la plate-forme 
OPALEXE représente une 
dépense 5 à 6 fois plus 
importante que celle de la 
CEACAP à conditions 
équivalentes.





LE DÉFI N’EST PAS TECHNIQUE.
IL EST CULTUREL.

Avec la digitalisation on passe d'un environnement où chacun travaillait sur un 
document enregistré dans un dossier sur son poste de travail, à un environnement où, 
grâce au Cloud, il est possible de travailler ensemble sur le même document 
simultanément. 

Cette mutation nous fait passer de la culture de la validation et de la chaîne 
hiérarchique, à une culture du partage et du temps réel.

C’est également une révolution du management qui passe du contrôle à l'animation 
d'une communauté. 



L'arrivée du digital signifie :

– casser les cloisons, 
– casser les silos, 
– se réorganiser.

Avec le digital :

– on se remet en cause, 
– on sort de son urgence opérationnelle, 
– on se concentre à nouveau sur sa mission pour inventer 

une autre manière de la délivrer,
– on dématérialise des tâches sans valeur ajoutée pour se 

concentrer sur son cœur de métier, le conseil, l’analyse, un 
service…  



Nous sommes :
– naturellement structurés pour « fonctionner » ;
– focalisés sur notre manière actuelle, historique, pour 

délivrer un service… (Kodak et la photo argentique… 
l’enjeu était de préserver les souvenirs, pas de développer 
le nitrate d'argent…)

Le vrai danger, c'est d'innover au service de ses habitudes.

Penser service est essentiel, car dans ce contexte, ce n’est pas 
le prix qui fait la différence mais l’accompagnement service que 
l’on propose.

La technologie n’est qu’un moyen au service de 
l’amélioration de la proposition de valeur.



On fait quoi ?

QUELLE VISION POUR L’AVENIR ?

Aujourd’hui, on vit la 4e révolution industrielle. 

La dématérialisation offre l’opportunité :

– de se réinventer, 
– d’utiliser les innovations technologiques pour placer l’humain, le 

service, au cœur de la transformation.

Le digital sera : 

mobile d’abord, multi-écrans, smart data

Voilà comment l’avenir se dessine.
C’est au sein de ce nouveau monde que nous devons trouver notre place.



En matière d’expertise judiciaire, la mise en œuvre de la dématérialisation est 
le moyen et l’occasion de repenser la méthode de travail de l’expert :
- une méthode rationnelle qui s’appuie sur les faits et sur les pièces,
- une conduite « ouverte » de l’expertise qui suscite le contradictoire et valorise 
la participation des parties aux opérations

Il ne faut surtout pas penser technologie d’abord, mais remettre l’humain au 
cœur des préoccupations. 

La dématérialisation est un moyen, pas une fin en soi, au service de 
l’amélioration de la proposition de valeur.

Elle doit nous inviter à nous interroger sur la proposition de valeur de 
l’expert.




